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CONTEXTE
Les protections pour les locataires « Cause Juste » - alias « la 
bonne cause » ou « pour une cause » - ont été créés pour empêcher 
les expulsions arbitraires, par représailles, ou discrimination en 
exigeant que les propriétaires ne puissent pas expulser des locataires 
qu´à la suite de causes spécifiques. Dans plusieurs juridictions, les 
propriétaires peuvent expulser les locataires ou ne pas renouveler 
leur bail sans dire la cause. La Législation de « Cause Juste » est un 
important outil politique pour empêcher le déplacement et appuyer 
la stabilité des locataires, particulièrement dans des quartiers dans 
lesquels les loyers sont à la hausse et la disponibilité de logements 
est limitée et dans lesquels les propriétaires sont susceptibles de 
vouloir expulser les locataires actuels afin de rénover les immeubles 
et attirer des locataires plus aisés et augmenter les loyers. Cause 
Juste protège aussi les locataires qui signalent de pauvres conditions 
de logement ou qui demandent des réparations, en faisant qu’il 
soit moins risqué d’exercer leur droit à un logement digne. Même si 
nombreuses villes ont mis en place des ordonnances de cause juste, il 
y a eu une vague de législations des états dans las dernières années. 
Les pouvoirs législatifs des états de Californie et d´Oregon ont voté 
en faveur d´ordonnances de cause juste en 2019, Washington l´a 
fait en 2021, et le Colorado et New York l´on fait lors des sessions 
législatives en 2024. Ces états joignent les états de New Jersey et du 
New Hampshire qui ont voté en faveur des législations de cause juste 
en 1974 et 2015.
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GUIDE
Cet outil a été créé afin d´aider les défenseurs à comparer et faire la 
différence entre les différents états à propos de la législation de la 
cause juste, qui es mise en relation dans la partie supérieure de chaque 
colonne. Chaque rangée décrit un élément de la loi, et inclus des 
notes qui indiquent si cet élément de la loi fait partie de la législation 
de chaque état. Une coche indique qu´un élément de la loi fait partie 
de la législation d´un état. Des notes supplémentaires, comme des 
définitions de termes spécifiques, sont inclues pour apporter des 
détails à propos de l´application spécifique de la loi. 
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Cause Juste Législation: Une Comparaison Entre Sept États

Élément de la 
Politique

Sous-élément New Jersey (1974)
New Hampshire 
(2015, mis à jour en 
2023)

Californie (2019) Oregon (2019)
Washington 
(2021)

Colorado (2024)

New York (2024)
(tapez “S8306” dans la 
barre de recherche et 
faites clic sur le cadre de 
« texte »)

Applicabilité Temps minimal 
de location pour 
appliquer la cause 
juste

Pas de temps minimal 
de location 

Pas de temps minimal 
de location

12 mois 12 mois Ne s’applique pas 
lorsque la durée 
de la location est 
entre 6 et 12 mois et 
permet la résiliation 
du bail sans cause 
à la suite d’un 
préavis de 60 jours 
; la loi s´applique 
uniquement 
aux locations 
mensuelles 
et locations 
continues, pas de « 
durée fixe » baux de 
location initiaux de 
6-12 mois.

12 mois Pas de durée minimale de  
location

Campings pour 
Mobile homes inclus

Oui, quand un 
mobile home ou un 
emplacement dans 
un camping à mobile 
homes est loué pour 
des fins résidentielles.

Non, ils sont protégés 
sous un autre 
paragraphe de la loi.

Non Oui, si vous 
loués le mobile 
home et non pas 
l´emplacement.

Non Oui, les locataires de 
mobile homes sont 
protégés en incluant 
ceux qui « louent pour 
être propriétaire » et « 
loué à un propriétaire 
de logement ». Les 
propriétaires de 
mobile homes sont 
exclus puisqu´ils sont 
actuellement protégés 
par la Loi de Campings 
à Mobile Homes du 
Colorado.

Non

https://law.justia.com/codes/new-jersey/title-2a/section-2a-18-61-1/
https://www.gencourt.state.nh.us/rsa/html/LV/540/540-2.htm
https://casetext.com/statute/california-codes/california-civil-code/division-3-obligations/part-4-obligations-arising-from-particular-transactions/title-5-hiring/chapter-2-hiring-of-real-property/section-19462-operative-412024-effective-until-112030-termination-without-just-cause-of-tenancy-after-continuous-and-lawful-occupation
https://oregon.public.law/statutes/ors_90.427
https://app.leg.wa.gov/RCW/default.aspx?cite=59.18.650
https://leg.colorado.gov/sites/default/files/documents/2024A/bills/2024a_1098_rer.pdf
http://public.leginfo.state.ny.us/navigate.cgi
https://gencourt.state.nh.us/rsa/html/XVII/205-A/205-A-4.htm
https://gencourt.state.nh.us/rsa/html/XVII/205-A/205-A-4.htm
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Applicabilité Exemptions selon 
l´Immeuble – 
habitant propriétaire

Ne s´applique pas à 
des propriétés de 2 à 
3 demeures habitées 
par le propriétaire 
ayant de 1 à 2 demeures 
en location; ne 
s´applique pas à une 
demeure qui est habitée 
par un membre de la 
famille immédiate du 
propriétaire, avec son 
accord, lorsque ce 
membre de sa famille 
A un handicap de 
développement et 
habite la demeure de 
façon permanente.  

Ne s´applique pas à 
des demeures pour 
une seule famille si le 
propriétaire possède 
3 ou moins à tout 
moment ; exemption 
aussi lorsque le 
propriétaire habite 
l´immeuble qui a 4 ou 
moins demeures.

Ne s´applique pas 
à des immeubles 
dans lesquels le 
propriétaire habite et 
qui ont 1 à 2 demeures.

Ne s´applique pas 
à des immeubles 
dans lesquels le 
propriétaire habite 
et qui ont 1 à 2 
demeures.

Aucun Ne s´applique pas 
lorsque l´immeuble 
est habité par le 
propriétaire et il a 
moins de 4 demeures, 
qui incluent des 
logis pour une seule 
famille, duplexes et 
triplexes (avec ou sans 
unités d´habitations 
accessoires) ou les 
propriétaires habitent 
adjacent. 

Ne s´applique pas aux 
immeubles habités par les 
propriétaires et qui ont 
moins de 10 demeures.

Immeubles exclus – 
type d´immeubles

Aucun Ne s´applique pas 
aux demeures d´une 
seule famille qui font 
l´objet d´une saisie 
immobilière para une 
banque ou autre 
institution de crédit. 

Ne s´applique pas aux 
immeubles ayant un 
certificat d´avoir été 
habités pendant les 
15 premières années ; 
logements à loyers 
modérés ; résidences 
familiales qui ne sont 
pas propriété d´un 
fonds d’investissement 
immobilier (REIT), 
entreprise, Société à 
responsabilité Limitée 
(LLC) dans laquelle au 
moins un membre est 
une entreprise.

Aucun Aucun Aucun Ne s´applique pas aux 
immeubles construits après 
2009 (avec des demeures 
faisant partie de la bonne 
cause 30 années après la 
construction) ; immeubles 
appartenant à propriétaires 
qui ont 10 ou moins 
appartements au total dans 
l´état du New York ; des 
appartements dans lesquels 
le locataire paye plus 
de 245% de Fair Market 
Rent; appartements d´une 
organisation coopérative 
ou appartements qui ne 
sont pas construite pour la 
location. 

Élément de la 
Politique

Sous-élément New Jersey (1974)
New Hampshire 
(2015, mis à jour en 
2023)

Californie (2019) Oregon (2019)
Washington 
(2021)

Colorado (2024) New York (2024)



Cause Juste Législation: Une Comparaison Entre Sept États 6

Applicabilité Géographie Dans tout l´état Dans tout l´état Dans tout l´état Dans tout l´état Dans tout l´état Dans tout l´état S´applique à la ville 
de New York à partir 
d´avril 2024 ; autres 
villes, villages ou 
petites villes doivent 
choisir si elles veulent 
être inclues à la suite 
d’une votation dans la 
mairie.

Causes Justes Non-paiement du 
loyer ✔ Inclus également 

le non-paiement du 
loyer qui s´est élevé 
car le New Jersey à le 
contrôle de loyers.

✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ À condition que 
le loyer en retard 
n´est pas le résultat 
d´une hausse non-
raisonnable du loyer.

Violation 
substantielle ✔ Inclus être 

reconnu coupable 
d’un délit de drogues 
commis dans la 
propriété.

✔ Il est spécifié 
“dommage substantiel 
aux lieux » .

✔ Il est spécifié 
activité criminelle et 
utilisation des lieux 
pour des fins illégales. 

✔ Appelé 
“unconditional quit” 
– des choses comme 
menacer de faire du 
mal ou faire du mal 
à une autre personne 
dans les locaux ; 
dommage aux locaux ; 
fausses informations 
sur la demande de 
location ; des actions 
« extrêmement 
scandaleuses » comme 
la prostitution, 
la fabrication/
distribution/
possession de drogues, 
autres activités 
criminelles.

✔ Déchets, nuisance, 
activité hors la loi, 
empêcher de profiter 
ou utiliser les locaux.

✔ ✔

Élément de la 
Politique

Sous-élément New Jersey (1974)
New Hampshire 
(2015, mis à jour en 
2023)

Californie (2019) Oregon (2019) Washington (2021) Colorado (2024) New York (2024)

https://oregon.public.law/statutes/ors_90.396
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Causes Justes Violation matérielle 
du bail ou contrat de 
location

✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔

Violation du bail 
répétée même après 
avertissement

✔ Besoin d´un 
document écrit pour 
arrêter.

⨯ ⨯ ⨯ ✔ 4 ou plus 
infractions au bail 
de location dans une 
période de 12 mois.

✔ ⨯

Nuisance, 
dérangement, 
ou dommage à 
la propriété par 
négligence

✔ Défini comme 
“conduite chaotique 
qui dérange ou 
empêche la paix 
et le silence 
d´autres habitants 
» et « dommage ou 
destruction de la 
propriété ».

✔ Défini comme 
“comportement qui 
affecte négativement 
la santé ou la sécurité 
d´autres locataires 
ou du propriétaire ou 
de ses représentants » 
; aussi dommage à la 
propriété mentionnée.

✔ � ✔ Non défini 
exactement comme 
ça mais fait partie 
de « abandon 
inconditionnel ».

✔� ✔ ✔

Le locataire continue 
à habiter la demeure 
après la fin du bail

⨯ ⨯ ⨯ ✔ ⨯ ✔ ✔ De plus, les 
locataires ne 
doivent pas avoir une 
affaire judiciaire de 
permanence après la 
fin du bail en cours 
avant avril 2024.

Élément de la 
Politique

Sous-élément New Jersey (1974)
New Hampshire 
(2015, mis à jour en 
2023)

Californie (2019) Oregon (2019) Washington (2021) Colorado (2024) New York (2024)
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Causas Justes “Faire des dégâts” – 
ou endommager la 
propriété.

⨯ ⨯ ✔ “Waste (Dégâts)” 
Est une action ou 
omission illégale 
des devoirs d’une 
personne qui possède 
une propriété et qui 
a comme résultat 
un dommage à la 
propriété »
(Schellinger Brothers 
v. Cotter (2016) 2 Cal.
App.5th 984; Cal. Civ. 
Proc. Code, § 732.)

⨯ ✔ Définition de 
Washington ici: 

Un propriétaire peut 
uniquement expulser 
un locataire par 
cause de dégâts si 
le propriétaire peut 
fournir des preuves 
que le locataire a en 
effet endommagé de 
façon importante la 
propriété et a fait du 
mal au propriétaire.

•	 Il faut que ce soit 
un dégât important 
et permanent à la 
propriété par suite 
d’un comportement 
abusif ou 
négligeant de la 
part du locataire. 

•	 Il doit provoquer 
une dévalorisation 
de la propriété.

Dommages provoqués 
par des activité 
quotidiennes ou usure 
normale ne sont pas 
considéré « dégâts ».

⨯ ⨯

Sous-location des 
lieux ce qui viole les 
clauses du bail

⨯ ⨯ ✔ ⨯ ⨯ ⨯ ⨯

Élément de la 
Politique

Sous-élément New Jersey (1974)
New Hampshire 
(2015, mis à jour en 
2023)

Californie (2019) Oregon (2019) Washington (2021) Colorado (2024) New York (2024)

https://california-business-lawyer-corporate-lawyer.com/waste-law-definition-elements-defense-lawyer/
https://www.washingtonlawhelp.org/resource/my-landlord-just-gave-me-a-3-day-notice-to-quit
https://www.washingtonlawhelp.org/resource/my-landlord-just-gave-me-a-3-day-notice-to-quit
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Causas Justes Refus de permettre l’accès 
au propriétaire de la part du 
locataire

⨯ ⨯ ✔ ⨯ ⨯ ⨯ ✔ Refus de la part du 
locataire d’autoriser l’accès 
du propriétaire a la demeure 
pour causes raisonnables 
telles que des réparations ou 
afin de montrer la demeure 
pour possible location.

Une autre raison importante – 
raisons légitimes économiques 
ou d’affaires

⨯ ✔ ⨯ ⨯ ✔ ⨯ ⨯

Obligé de s´inscrire comme 
délinquant sexuel pendant la 
location ou ne pas déclarer 
qu´il s´agît d´un délinquant 
sexuel lors de la demande de 
location si cela est nécessaire

⨯ ⨯ ⨯ ⨯ ✔ ⨯ ⨯

Avances sexuelles ou 
harcèlement sexuel de la 
part du propriétaire ; du 
gestionnaire ; autres locataires 
; agresser ou menacer le 
propriétaire

✔ Reconnu coupable 
d´agression ou menace 
envers le propriétaire, sa 
famille, ou employés.

⨯ ⨯ ⨯ ✔ Avances 
sexuelles / 
harcèlement 
sexuel.

⨯ ⨯

Reconnu coupable de vol de la 
propriété ✔ ⨯ ⨯ ⨯ ⨯ ⨯ ⨯

Élément de la 
Politique

Sous-élément New Jersey (1974)
New Hampshire 
(2015, mis à jour 
en 2023)

Californie 
(2019)

Oregon (2019)
Washington 
(2021)

Colorado (2024) New York (2024)
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Causes sans 
Faute

Démolition ou 
reconversion des 
locaux résidentiels

✔ Reconversion 
en appartements 
uniquement à la vente, 
coopérative, propriété 
et habitation de 
la totalité de 
l´immeuble avec un 
préavis de 3 ans ; 
démolition prévue 
due à d´importantes 
violations ou de 
sureté ; un organisme 
gouvernemental 
souhaite interdire 
définitivement les 
locaux du marché 
de location afin de 
redévelopper ou 
nettoyer des zones 
dégradées suite à un 
préavis de 90 jours ; 
dû à une occupation 
illégale.

Note : Si le 
propriétaire remet 
la propriété à la 
location s´il ne 
souhaite plus habiter 
la demeure il doit 
notifier le locataire 
et lui permettre de 
relouer la propriété.

⨯ ✔ �Uniquement 
démolition, pas de 
reconversion.

✔ ✔ “Changement 
d´utilisation veut dire:“

(I) Reconversion de toute 
propriété de résidentielle à 
toute autre fin qui a comme 
résultat le déplacement 
du locataire en cours ; (II) 
Reconversion d´un type 
d´utilisation résidentielle 
à un type différent 
d´utilisation résidentielle 
qui a comme conséquence 
le déplacement du locataire 
en cours, tel que la 
reconversion en maison de 
retraite, abri d´urgence, 
hôtel de transition; ou (III) 
reconversion à la suite 
de l’arrêt de statut de 
logement subventionné qui 
a comme conséquence le 
déplacement des locataires…

Démolition veut dire la 
destruction de l´immeuble 
ou la réorientation de celui-
ci qui a comme conséquence 
le déplacement du locataire.

Note: Cela peut également 
inclure la reconversion en 
appartements qui ne sont pas 
mis en location.

✔ Préavis de 90 jours 
; conversion définie 
comme conversion en 
location de court terme 
ou pour utilisation non-
résidentielle. Our ceci, 
le préavis par écrit doit 
spécifier :
Description et 
chronologie de 
la reconversion, 
démonstration physique 
de la date de début 
du projet, telle que la 
copie du permis pour la 
réalisation du projet, peut 
être une copie du permis 
ou licence pour mettre 
en place une location de 
court terme, lorsque cela 
est possible.

✔

Élément de la 
Politique

Sous-élément New Jersey (1974)
New Hampshire 
(2015, mis à jour 
en 2023)

Californie (2019) Oregon (2019) Washington (2021) Colorado (2024) New York (2024)

https://apps.leg.wa.gov/rcw/default.aspx?cite=59.18.200
https://apps.leg.wa.gov/rcw/default.aspx?cite=59.18.200
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Causes sans 
Faute

Réparations 
ou rénovations 
substantielles

✔ Défini comme : “la 
personne qui loue ou 
le propriétaire souhaite 
être en règle avec les 
inspecteurs de logement de 
l´état qui ont signalé des 
violations substantielles 
qui mettent en danger les 
la santé ou la sécurité 
des habitants et il est 
impossible de réparer le 
problème sans retirer le 
locataire ; un préavis de 
3 mois est nécessaire et 
le locataire peut avoir le 
droit à l´assistance pour 
un logement dans un autre 
endroit.

Note : Il y a le droit de 
premier refus seulement 
si le propriétaire remet 
la demeure sur le marché 
de la location après 
l´avoir retirée de l´usage 
résidentiel ou de l´avoir 
clôturée ; il doit notifier 
l´ancien locataire de son 
droit de retourner habiter 
la demeure.

✔ Spécifie uniquement 
quelques types de 
réparations : le 
propriétaire doit 
abattre la propriété 
car elle montre un 
risque d’exposition au 
plomb (30 jours pour 
réparer) ou la propriété 
doit être retirée du 
marché de la location 
par raison de danger 
d´exposition au plomb 
; non-conformité de 
la part de l´habitant 
à préparer la demeure 
pour réparation.

Note : Il n´y a pas de 
droit de premier refus

✔ Défini comme : “(I) la 
substitution ou modification 
substantielle de toute 
structure, électrique, 
de plomberie ou système 
mécanique qui nécessite 
d´un permis de la part d´une 
autorité gouvernementale 
; (II) l´abattement de 
matériaux dangereux, en 
incluant de la peinture 
qui contient du plomb, 
moisissure ou amiante 
en accord avec des lois 
fédérales, de l´état ou 
locales et qui ne peuvent pas 
être retirées en assurant la 
sécurité de l´habitant sur 
place et qui donc nécessite 
que celui-ci soit retiré 
pour au moins 30 jours. Des 
améliorations cosmétiques, 
telles que la peinture ou 
des réparations mineures 
ou d´autres travaux qui 
ne nécessitent pas que la 
demeure soit vidée ne sont 
pas considérées comme des 
réparations substantielles. »

Note : Il n´y a pas de droit de 
premier refus.

✔ Défini comme : 
¨le propriétaire à 
l´intention de faire 
des réparation ou 
rénovations à la 
demeure dans un 
temps raisonnable et 
: (A) l´immeuble n´est 
pas très sûr ou n´est 
pas en mesure d´être 
habité, ou (B) la 
demeure en question 
ne sera pas sûre ou 
en conditions d´être 
habitée pendant la 
durée des travaux.

Note : Il n´y a pas 
de droit de premier 
refus

✔ Défini comme: 
“« importantes 
réparations 
structurelles ou 
rénovations pour 
lesquelles il faut 
obtenir un permis 
pour travaux 
électriques, de 
plomberie ou 
mécanique et qui ont 
comme conséquence 
le déplacement d´un 
locataire en cours ».

Note : Il n´y a pas de 
droit de premier refus

✔ Défini comme: 
« réparations ou 
rénovations qui : (a) ne 
peuvent pas être réalisées 
de raisonnablement de 
façon efficace et en 
sécurité si le locataire se 
trouve sur place ; (b) ne 
sont pas des réparations 
ou rénovations qui sont 
nécessaires pour apporter 
une solution pour la 
violation de la garantie 
décrite dans la clause 
38-12-503; et (c) qu´il 
soit nécessaire pour le 
locataire de quitter la 
demeure pour une durée 
minimale de 30 jours. »

Il est nécessaire de 
présenter un préavis de 
90 jours par écrit. Le 
préavis doit inclure la 
date de conclusion des 
travaux et une description 
générale des rénovations 
ou réparations à réaliser 
dans la propriété.

Note: le droit de premier 
refus est appliqué à 
condition qu´il existe un 
préavis par écrit présenté 
au locataire et les 
réparation ont une durée 
< à 80 jours. 

⨯

Élément de la 
Politique

Sous-élément New Jersey (1974)
New Hampshire 
(2015, mis à jour en 
2023)

Californie (2019) Oregon (2019) Washington (2021) Colorado (2024)
New York 
(2024)

https://law.justia.com/codes/new-jersey/title-2a/section-2a-18-61-1/
https://casetext.com/statute/california-codes/california-civil-code/division-3-obligations/part-4-obligations-arising-from-particular-transactions/title-5-hiring/chapter-2-hiring-of-real-property/section-19462-operative-412024-effective-until-112030-termination-without-just-cause-of-tenancy-after-continuous-and-lawful-occupation
https://oregon.public.law/statutes/ors_90.427
https://apps.leg.wa.gov/rcw/default.aspx?cite=59.18.200
https://leg.colorado.gov/sites/default/files/documents/2024A/bills/2024a_1098_rer.pdf
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Causes sans 
Faute

Le propriétaire 
ou la famille du 
propriétaire décide 
d´habiter la propriété

⨯ ⨯ ✔ Seulement si le 
propriétaire et le 
locataire font un 
accord écrit (à moins 
que le bail spécifie 
que le propriétaire 
puisse décider de façon 
unilatérale)

✔ Á condition que le 
propriétaire ne possède 
pas une demeure 
similaire dans le même 
immeuble.

✔ Supposition 
réfutable que le 
propriétaire n´agît 
pas de bonne foi si le 
propriétaire/membre 
de sa famille n´habite 
pas la demeure pendant 
une période de 60 jour 
consécutive pendant 
une période de 90 jours 
suite au départ du 
locataire.

✔ À condition 
qu´il n´existe pas 
une autre demeure 
à caractéristiques 
similaires dans le 
même immeuble 
pour héberger le 
propriétaire ou un 
membre de sa famille 
et ne peut pas mettre 
la demeure â la 
location de court ou 
long terme pendant 
90 jours ; il doit 
emménager dans les 
3 mois à la suite du 
départ du locataire.
Il faut un préavis de 
90 jours.
Il faut un préavis de 45 
jours si le locataire/
son conjoint se 
trouve en service 
militaire actif. Si le 
propriétaire/membre 
de sa famille est 
handicapé, le délai 
pour réaménager 
peut-être supérieure à 
3 mois. 

✔ 
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Causes sans 
Faute

Retrait du marché 
de la location avec 
intention de vendre

✔ Retirer la propriété 
de façon définitive 
de l ´utilisation 
résidentielle demande 
a besoin d´un préavis 
de 18 mois.

Note : Si le 
propriétaire remet 
la propriété sur le 
marché de location 
après l´avoir 
clôturée ou la retirer 
de l´utilisation 
résidentielle, il doit 

Note : Si le 
propriétaire décide de 
remettre la demeure en 
location après l´avoir 
clôturée et de la 
retirer de l´utilisation 
résidentielle, il doit 
notifier le locataire 
précédent à propos 
de son droit de 
réaménager.

⨯ ✔ ✔ Toute personne 
qui achète avec 
l´intention d´habiter 
la demeure doit 
notifier le locataire 
dans les 120 jours à la 
suite de la réception 
de l´offre d´achat (le 
locataire ne peut pas 
être expulsé à moins 
que la personne qui 
achète a l´intention 
d´y habiter, si 
toutefois, la personne 
qui achète ne souhaite 
pas habiter la demeure, 
le locataire a le droit 
d´y rester).

✔ S´applique uniquement 
lorsqu´il s´agit d´une demeure 
pour une seule famille; le 
propriétaire doit faire de 
efforts raisonnables pour 
vendre la propriété dans 
les 30 jours à la suite du 
déménagement du locataire. IL 
peut avoir un doute fondé que 
le propriétaire n´a pas vraiment 
souhaité vendre la demeure si :
(i) dans les 30 jours après le 
déménagement du locataire 
le propriétaire n´a pas mis 
une annonce de vente de la 
demeure unifamiliale dans une 
agence immobilière ou dans 
un service d´annonces de 
ventes immobilières à un prix 
raisonnable ou
(ii) Dans les 90 jours suite au 
déménagement du locataire 
ou après que la propriété soit 
apparue à la vente dans un 
listing de ventes immobilières 
(en prenant l´option qui 
soit arrivée la dernière), le 
propriétaire retire la propriété 
du marché immobilier, le 
propriétaire loue la demeure 
à quelqu´un d´autre ou 
l´administrateur de la propriété 
déclare que le propriétaire ne 
souhaite pas vendre la demeure.

✔ Mettre à la 
vente une demeure 
unifamiliale, duplex ou 
triplex ou appartement 
individuel, ne peut pas 
être mis à la location 
de courte ou longue 
durée dans les 90 
jours à la suite du 
déménagement du 
locataire à moins que 
le propriétaire possède 
des preuves que la 
propriété fut mise dans 
une liste de multiples 
annonces immobilières 
de propriétés à 
vendre à la suite 
du déménagement 
demandé du locataire.
Il faut un préavis de 90 
jours.

✔ 

Élément de la 
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Causes sans 
Faute

Refus de signer un 
bail avec des clauses 
raisonnables

✔ ✔ ✔ Apparaît sur une 
liste de Cause Juste.

✔ ✔ ✔ Besoin d´un préavis 
de 90 jours

✔ Apparaît sur une 
liste de Cause Juste.

Historique de non-
paiement du loyer ✔ Défini comme: 

“plus d´un loyer 
payé en retard à la 
suite d´une notice 
d´avertissement”; 
notice stricte.

⨯ ⨯ ⨯ ⨯ ✔ Défini comme:
« le locataire paye son 
loyer en retard plus 
de deux fois pendant 
la durée du bail de 
location ; le loyer est 
considéré en retard 
lorsqu’ il est paye 10 
jours après la date 
due d’ après le bail de 
location ».

Besoin d’un préavis de 
90 jours.

✔
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Causes sans 
Faute

En accord avec: 
Un ordre de la part 
du gouvernement 
de quitter la 
demeure (par 
cause de conditions 
d’habitation/autre)

✔ Clôture ou 
démolition prévue à 
cause de violations 
importantes de 
codes de sécurité ou 
santé ; ou un bureau 
gouvernemental 
souhaite retirer 
définitivement la 
propriété du marché 
de location pour 
réaménager ou 
nettoyer une zone 
dégradée. Besoin d’un 
préavis de 90 jours ; ou 
nécessaire à cause d’ 
occupation illégale.  

Note : Si le 
propriétaire remet le 
demeure sur le marché 
de la location, il doit 
informer le locataire 
précèdent de son droit 
de réaménager.

⨯ ✔ ⨯ ✔ ⨯ ⨯

Occupation illégale ✔ ⨯ ⨯ ⨯ ⨯ ⨯ ⨯
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Programmes 
d’aide au 
déménagement

✔ L’Aide au 
déménagement est 
impérative pour les 
locataires qui sont 
expulses à cause d’une 
démolition ou clôture 
de la propriété par 
cause de violations 
aux codes de sécurité 
ou de santé. Tout 
locataire expulse par 
cause d’occupation 
illégale a le droit 
à l’assistance pour 
le déménagement 
pour un montant 
équivalent a six mois 
de loyers du locataire.  

⨯ ✔ Un mois de 
loyer pour aide au 
déménagement ou le 
propriétaire renonce 
au dernier mois de 
loyer par cause 
d’absence de faute.

✔ Un mois de 
loyer pour aide 
au déménagement 
a l’exception de 
propriétaires qui 
possèdent 4 ou moins 
demeures par cause 
d’absence de faute.

⨯ ⨯ ⨯

Protections de 
stabilisation des 
loyers

⨯ ⨯ ⨯ ⨯ ⨯ ⨯ ✔ Los propietarios 
sólo pueden aumentar 
el alquiler una vez al 
año; capacidad para 
desafiar los aumentos 
de alquiler de más 
del 10% o el Índice de 
Precios al Consumidor 
(IPC) + 5%, lo que sea 
menor.
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Reconnaissance 
Nous voulons exprimer notre reconnaissance pour les personnes 
suivantes qui ont partagé d´importants commentaires et opinions qui 
nous ont été à développer cet outil :

Margarita Martínez Godinez, Community Language Cooperative 
Samuel Stein, Community Service Society of New York
Misha White, Colorado Homes for All

Un grand merci aux organisateurs communautaires et aux locataires 
défenseurs qui se sont battus et ont organisé des campagnes pour 
appuyer la justice du logement à travers la législation de « pour une 
cause » ce qui a permis la création de cet outil. Toute omission ou 
erreur est la faute de l´auteur.
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